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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 20 juin 2024 dans l'établissement de la
société NOUVELLE CENTRALE EOLIENNE DE LASTOURS implanté Lieu-dit Pla dal Pla Sud Domaine
de Lastours à Portel-des-Corbières (11490). L'inspection a été annoncée le 12 juin 2024. Cette partie
« Contexte  et  constats »  est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• Centrale Eolienne de Lastours
• Lieu dit Pla dal Pla Sud, Domaine de Lastours 11490 Portel-des-Corbières
• Code AIOT : 0006605552
• Régime : Déclaration

Installations terrestres de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent (Parc éolien
de 3 aérogénérateurs d'une puissance totale de 2,7 MW) mis en service en 2018.

https://www.georisques.gouv.fr/


2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du Code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans ce cas,  une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

3 Exploitation-
entretien

Arrêté Ministériel du
26/08/2011, article 3.1

Demande de justificatif à
l'exploitant

90 jours

7 Exploitation-
entretien

Arrêté Ministériel du
26/08/2011, article 3.4

Demande de justificatif à
l'exploitant 90 jours

11 Exploitation-
entretien

Arrêté Ministériel du
26/08/2011, article 3.8

Demande de justificatif à
l'exploitant

90 jours

12 Exploitation-
entretien

Arrêté Ministériel du
26/08/2011, article 3.8

Demande de justificatif à
l'exploitant 90 jours

15 Déchets Arrêté Ministériel du
26/08/2011, article 7.1

Mise en demeure, respect de
prescription

90 jours

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1 Dispositions
générales

Arrêté Ministériel du 26/08/2011,
article 1.8.2 Sans objet

2 Dispositions
générales

Arrêté Ministériel du 26/08/2011,
article 1.8.2

Sans objet

4 Exploitation-
entretien

Arrêté Ministériel du 26/08/2011,
article 3.1 Sans objet

5 Exploitation-
entretien

Arrêté Ministériel du 26/08/2011,
article 3.2

Sans objet

6 Exploitation-
entretien

Arrêté Ministériel du 26/08/2011,
article 3.3 Sans objet

8 Exploitation-
entretien

Arrêté Ministériel du 26/08/2011,
article 3.7

Sans objet

9 Exploitation-
entretien

Arrêté Ministériel du 26/08/2011,
article 3.7 Sans objet

10 Exploitation-
entretien

Arrêté Ministériel du 26/08/2011,
article 3.7

Sans objet

13 Risques Arrêté Ministériel du 26/08/2011,
article 4.3 Sans objet

14 Risques Arrêté Ministériel du 26/08/2011,
article 4.4

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le parc éolien respecte l’essentiel des dispositions contrôlées.

Toutefois, certains écarts à des dispositions réglementaires ont été relevés, notamment, concernant
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la gestion des déchets.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/08/2011, article 1.8.2
Thème(s) : Autre, Définitions
Prescription contrôlée : 

L'exploitant  est  tenu  de  déclarer  les  données  techniques  relatives  à  l'installation,  incluant
l'ensemble des aérogénérateurs et du (des) poste (s) de livraison. Les modalités de transmission et
la nature des données techniques à déclarer sont définies par avis au bulletin officiel du ministère
de la transition écologique et solidaire.

Constats : 

L'exploitant  a déclaré les données techniques relatives à  l'installation,  incluant  l'ensemble des
aérogénérateurs et du poste de livraison, sur le site internet OREOL.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/08/2011, article 1.8.2
Thème(s) : Autre, Définitions
Prescription contrôlée : 

A compter de la date de publication de l'avis ci-dessus évoqué, la déclaration doit être réalisée, et
le cas échéant mise à  jour,  dans un délai  maximal  de quinze jours  après chacune des étapes
suivantes : déclaration de l’installation prévue par l’article R. 512-47 du code de l’environnement,
déclaration d’ouverture du chantier de construction d’un ou plusieurs aérogénérateurs, mise en
service  industrielle  des  aérogénérateurs,  démarrage  du  chantier  de  démantèlement  d’un
aérogénérateur, scission d’un parc éolien en plusieurs parcs.

Constats : 

L'exploitant a déclaré sur OREOL l'ensemble des informations relatives aux différentes étapes de la
vie du parc.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Exploitation-entretien

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/08/2011, article 3.1
Thème(s) : Risques accidentels, Surveillance de l’exploitation
Prescription contrôlée : 

Le  fonctionnement  de  l'installation  est  assuré  par  un  personnel  compétent  disposant  d'une
formation portant sur les risques accidentels visés au point 4, ainsi que sur les moyens mis en
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œuvre  pour  les  éviter.  Il  connaît  les  procédures  à  suivre  en  cas  d'urgence  et  procède  à  des
exercices d'entraînement, le cas échéant, en lien avec les services de secours.

Constats : 

L'exploitant a fourni les attestations de formation de son personnel de 2021 ainsi qu'un document
du maintenancier (ENERCON) indiquant que son personnel est formé à ces risques et qu'elle est
renouvelée tous les deux ans.

Par  ailleurs,  l'exploitant  a  réalisé  un  exercice d'entraînement en  avril  2023  pour  une  situation
relevant du Code du travail, exercice d'évacuation d'un employé faisant un malaise en nacelle. Cet
exercice ne porte pas sur les risques accidentels visés au point 4, ainsi que sur les moyens mis en
œuvre pour les éviter.

L'exploitant doit prévoir un exercice courant 2024 si possible avec le SDIS.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L'exploitant doit transmettre les justificatifs de réalisation de l'exercice d'entraînement en 2024.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 90 jours

N° 4 : Exploitation-entretien

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/08/2011, article 3.1
Thème(s) : Risques accidentels, Surveillance de l’exploitation
Prescription contrôlée : 

La  réalisation  d'exercices  d'entraînement,  les  conditions  de  réalisation  de  ceux-ci,  et  le  cas
échéant les accidents/ incidents survenus dans l'installation, sont consignés dans un registre. Le
registre  contient  également  l'analyse  de  retour  d'expérience  réalisée  par  l'exploitant  et  les
mesures correctives mises en place.

Constats : 

Le registre est en place.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Exploitation-entretien

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/08/2011, article 3.2
Thème(s) : Risques accidentels, Contrôle de l’accès
Prescription contrôlée : 

Les accès à l'intérieur de chaque aérogénérateur, du poste de transformation, de raccordement ou
de livraison sont maintenus fermés à clef afin d'empêcher les personnes non-autorisées d'accéder
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aux équipements.

Constats : 

Lors de la visite, les éoliennes E1 et E3 et le poste de livraison étaient maintenus fermés à clef afin
d'empêcher les personnes non autorisées d'accéder aux équipements.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Exploitation-entretien

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/08/2011, article 3.3
Thème(s) : Risques accidentels, Propreté
Prescription contrôlée : 

L'intérieur de l'aérogénérateur est maintenu propre. L'entreposage à l'intérieur de l'aérogénérateur
de matériaux combustibles ou inflammables est interdit.

Constats : 

L'intérieur  des  aérogénérateurs  E1  et  E3  était  propre  et  aucun  matériau  combustible  ou
inflammable n'y était entreposé.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Exploitation-entretien

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/08/2011, article 3.4
Thème(s) : Risques accidentels, Consignes d’exploitation
Prescription contrôlée : 

L'exploitant  tient  à  jour,  pour  son  installation,  un  registre  dans  lequel  sont  consignées  les
opérations de maintenance qui ont été effectuées, leur nature, les défaillances constatées et les
opérations préventives et correctives engagées.

Constats : 

Le registre est réalisé via la GMAO qui permet de suivre les opérations de maintenance engagées.
L'ensemble des informations y sont présentes excepté les informations relatives aux opérations
préventives et correctives engagées.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L'exploitant doit transmettre le justificatif de la mise en conformité du registre.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 90 jours
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N° 8 : Exploitation-entretien

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/08/2011, article 3.7
Thème(s) : Risques accidentels, Biodiversité
Prescription contrôlée : 

L'exploitant met en place un suivi environnemental permettant notamment d'estimer la mortalité
de l'avifaune et des chiroptères due à la présence des aérogénérateurs.
Ce  suivi  est  renouvelé  dans  les  12  mois  si  le  précédent  suivi  a  mis  en  évidence  un  impact
significatif et qu'il est nécessaire de vérifier l'efficacité des mesures correctives. A minima, le suivi
est renouvelé tous les 10 ans d'exploitation de l'installation

Constats : 

Depuis  le  renouvellement  du  parc  mis  en  service  en  2018,  l'exploitant  a  réalisé  un  suivi
environnemental en 2019.

Ce suivi environnemental conclut que : « Au vu de la mortalité non significative sur l’ensemble du
parc éolien, aucune mesure particulière n’est préconisée ».

Le parc ayant été mis en service en 2018, il  est rappelé qu'un suivi environnemental doit être
réalisé  en  2028  au  plus  tard.  L'exploitant  a  informé  l'inspection  que  celui-ci  était  prévu.  Le
protocole reconnu par le ministère dans sa version de 2018 devra être mis en œuvre.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Exploitation-entretien

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/08/2011, article 3.7
Thème(s) : Risques accidentels, Biodiversité
Prescription contrôlée : 

Le suivi mis en place par l'exploitant est conforme au protocole de suivi environnemental reconnu
par le ministre chargé des installations classées.

Constats : 

Le rapport du suivi environnemental de 2019 mentionne explicitement qu'il a été réalisé selon le
protocole reconnu par le ministre chargé des installations classées dans sa version de 2018.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Exploitation-entretien

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/08/2011, article 3.7
Thème(s) : Risques accidentels, Biodiversité
Prescription contrôlée : 
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Les  données  brutes  collectées  dans  le  cadre  du  suivi  environnemental  sont  versées,  par
l'exploitant ou toute personne qu'il aura mandatée à cette fin, dans l'outil de télé-service de “
dépôt  légal  de  données  de  biodiversité  ” créé  en  application  de  l'arrêté  du  17  mai  2018.  Le
versement de données est effectué concomitamment à la transmission de chaque rapport de
suivi environnemental à l'inspection des installations classées imposée au III du point 1.4. Lorsque
ces données sont antérieures à la date de mise en ligne de l'outil de télé-service, elles doivent être
versées dans un délai de 6 mois à compter de la date de mise en ligne de cet outil.

Constats : 

L'exploitant a fourni les justificatifs du téléversement, en date du 17 juin 2024, des données du
rapport de suivi environnemental de 2019 dans l'outil de télé-service de « dépôt légal de données
de biodiversité ».

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Exploitation-entretien

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/08/2011, article 3.8
Thème(s) : Risques accidentels, Information des tiers
Prescription contrôlée : 

Chaque aérogénérateur est identifié par un numéro, affiché en caractères lisibles sur son mât. Le
numéro est identique à celui généré à l'issue de la déclaration prévue au point 1.8.2.

Constats : 

Aucun des 2 aérogénérateurs contrôlés (E1 et E3) n'était identifié par un numéro. Pour rappel, ce
numéro doit être identique à celui de la déclaration OREOL et visible de la route d’accès.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L'exploitant doit transmettre le justificatif de la mise en place des numéros d'identification de
chaque aérogénérateur.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 90 jours

N° 12 : Exploitation-entretien

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/08/2011, article 3.8
Thème(s) : Risques accidentels, Information des tiers
Prescription contrôlée : 

Les prescriptions à observer par les tiers sont affichées soit en caractères lisibles soit au moyen de
pictogrammes sur des panneaux positionnés sur le chemin d'accès de chaque aérogénérateur, sur
le poste de livraison, le cas échéant, sur le poste de raccordement. Elles concernent notamment
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les consignes de sécurité à suivre en cas de situation anormale, l’interdiction de pénétrer dans
l’aérogénérateur, la mise en garde face aux risques d’électrocution.

Constats : 

Les panneaux étaient présents mais sont communs avec certains parcs voisins exploités par la
société TOTAL. Il est rappelé que ces panneaux doivent être spécifiques au parc, au nom de la
société  autorisé  pour  l’exploitation  du  parc  et  placés  sur  les  chemins  d'accès  de  chaque
aérogénérateur.

Par ailleurs, certains étaient illisibles et/ou en mauvais état (par exemple ceux relatifs aux premiers
secours).

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L'exploitant doit transmettre les justificatifs de mise en conformité de son panneautage.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 90 jours

N° 13 : Risques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/08/2011, article 4.3
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de prévention et de lutte
Prescription contrôlée : 

Chaque aérogénérateur est doté de moyens de lutte et de prévention contre les conséquences
d'un incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, composé a minima de
deux extincteurs placés à l'intérieur de l'aérogénérateur, au sommet et au pied de celui-ci. Ils sont
positionnés de façon bien visible et facilement accessibles. Les agents d’extinction sont appropriés
aux risques à combattre.

Constats : 

L'exploitant a fourni les rapports de contrôle des extincteurs des aérogénérateurs et du poste de
livraison de juin 2023.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 14 : Risques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/08/2011, article 4.4
Thème(s) : Risques accidentels, Balisage
Prescription contrôlée : 

Le balisage de l'installation est conforme aux dispositions prises en application des articles L. 6351-
6 et L. 6352-1 du code des transports et des articles R 243-1 et R. 244-1 du code de l'aviation civile.
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Constats : 

L'exploitant a fourni les deux certificats de conformité du balisage (diurne et nocturne) délivrés
part le Service Technique de l'Aviation Civile (STAC) en date du 23 et 30 septembre 2019.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 15 : Déchets

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/08/2011, article 7.1
Thème(s) : Risques accidentels, Récupération – recyclage – élimination
Prescription contrôlée : 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les
intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées
pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.

Constats : 

Les bordereaux de suivi de déchets contrôlés n'étaient pas au nom de l'exploitant ni à l’adresse du
parc éolien qui est le producteur du déchet mais au nom du maintenancier. Il a été rappelé que le
producteur du déchet est bien la société autorisée à exploiter le parc éolien.

Par ailleurs,  certains bordereaux de suivi de déchet (BSD) issus de trackdechet (application de
dématérialisation  des  BSD)  mentionnaient  une  « rupture  de  traçabilité  de  déchet »  et  donc
transfert de la responsabilité du producteur. Dans ce cas, l'exploitant, en tant que producteur,
doit s'assurer que la société traitant les déchets est bien autorisée par arrêté préfectoral à cette
rupture de traçabilité.  En l'absence de cette autorisation,  l'exploitant doit  pouvoir justifier de
l'élimination  finale  du  déchet.  L'exploitant  doit  transmettre  au  service  de  l'inspection  les
justificatifs soit de l'autorisation de rupture de traçabilité accompagnée des courriels, dont il a été
destinataire l'informant du traitement avec perte de traçabilité du BSD, soit de l'élimination finale
de ses déchets.

Enfin, plusieurs BSD contrôlés ne sont pas finalisés, soit aucun traitement n'est mentionné soit le
traitement final est un regroupement-transit impliquant une étape de traitement supplémentaire.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L'exploitant doit transmettre :
• l'arrêté autorisant la société ORTEC à la rupture de traçabilité des déchets,
• les BSD entièrement remplis jusqu'à l’étape de l'élimination finale et au nom de la société

exploitant le parc pour 2023 et 2024.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 90 jours
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